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Lemonde judiciaire lance sa campagne électorale
D'ordinaire discn-t, le )' pouvoir
se groupe pour faire pression sur
le politique afin de se renflouer.
Sera-t-il entendu dans les faits?
JUUEN BAlBONI

Top départ: il reste 66 jours avant les
élections fédérales. Un temps que le
monde judiciaire compte utiliser
pour faire pression sur son équiva-
lem politique et obtenir des sous et
du respect, si 1'011veut résumer gros-
sièrement. Ce mercredi, à 11h30, la
Justice va donc s'arrêter de fonction-
ner. Seulement quelques dizaines de
minutes: un symbole. Mais aussi un
geste fort afin' de résoudre les inson-
dables soucis de la justice belge, en-
tre manque de personnel, faiblesse
de lajustice fmandère, délais déme-
surément longs ou bâtiments qui

partent en miettes,
Ce 20 mars, l'immense majorité

des organisations judiciaires se re-
groupe sous la même bannière. On
y retrouve notamment le ministère
public, Avocats,be, l'Union royale
des juges de paix et de police, la
ligue des droits humains ou les as-
sociations de magistrats. Lebarreau
de Bruxelles n'est pas en reste. «Nous
n'avons pas plaisir ùplaider devant des
juges malheuJ"el/)( et sans moyens. La
situation est menacée par manque d'e}
feetif. On a un ~Jat hyper radin qui au-
rait allssipli hre plus doux et sensible.,
insiste Michel forges, bâtonnier du
barreau francophone de Bruxelles,

Les six revendications
Lemonde judiciaire a réswné ses de-
mandes en six revendications.

D'abord. une «justice accessible à sier, bien que les palais de Bl'UXelles
tous. grâce il la .Ievé€-des bClrragf!S fi- et Namur restent des verrut'sdans le
nanciers» (aide juridique, !VA ré- paysage,
duit" sur honoraires d'avocat, huis· Qnquième point, autre serpent

de mer: l'infonnatisation de la jus-
,ier ou notaire, frais de procédure), tice, De nombreux arrondissements

Ensuite, ce qui est probablement souffrent du rait qu'ils utilisent des
le point majeur - et coûteux - de la logiciels incompatibles el issus de
demande: 1•• respect des cadres ju- ('âge de pierre du numérique. Leder-
diciaires. soit le quota du personnel nier point est Wle incantation: la vo-
effectif par rapport à celui imcrit lonté de stopperla rclogiquf!duch!lfre.
dans la loi.,Celui-ci est évalué il 83% pour rcvi~rla qtlalitr».
par Jean-Pierre Buyle (AV0é3ts,be).

Troisième point: l'autonomie de ocNous n'avons pas
gestion du pouvoir judiciaire, déjà plaisir à plaider deYant
enclenchée par le ministre de la Jus- •• - J malheu
ticeKoenGeens,etlafindelatutelle •••••• uges reux
de ('e:>;écutif, et sans moyens.»

Vient ensuite le besoin de .bâti-
Illf!nrsjudidaires en bon rtat •. la der-
nière législature a fait avancer le dos-

MICHEL FORGES
BÂTONNIE'R DU BARRE'AU
DEBRUXELLES

COMMENT LES PARTIS POLITIQUES VEULENT RÉPONDRE À LA CRISE DE LAJUSTICE

Les 500 millions
ducdH
Le cdH a tiré le premier. En
promettant 500 millions
pour refinancer lajustice et
en liant sa montée au Fédé-

rai a des «moyens nouveaux", Maxime pré-
vot a sorti l'artillerie lourde. Koen Geens, mi-
nistre de la Justice (CD&V)qui a observé la
diminution de son budget de 10% en 5 ans,
se fait encore plus précis. Ilpropose, lui
aussi, 500 millions de plus d'ici la fin de la lé-
gislature, soit une hausse de 27% (le budget
actuel est de 1.8 milliard), Et ventile ainsi
cette somme: 130 millions pour le personnel
et le fonctionnement, 120 pour le pro deo. 35
pour l'informatique, 150 millions pour la ré-
fection et la rénovation des bâtiments.
Chiche?

eUn PSquébécois

PS
Pour les socialistes, la Jus-

, tice a été «malmenée
comme jamais" sous la der-
niére législature. Le point
principal de son pro-

gramme est l'accessibilité à tous. Lapin qui
sort du chapeau: le PS entend «transposer le
systéme en vigueur au Québec» et créer un
recours à des avocats salariés par l'État pour
diversifier l'aide juridique et prendre en
charge les dossiers complexes et chrono-
phages. Le PS veut aussi «actualiser et ren-
forcer» les cadres des magistrats et du per-
sonnel. Embauches en vue! Il souhaite aussi
réformer la cour d'assises, maintenir le juge
d'instructi on dan s ses prérogatives et re-
mettre à plat les institutions judiciaires,

Ecolo et
la finance
Comme les autres partis,
cdH et CD&Vmis à part,
Ecolo ne chiffre pas ses am·
bitions. Mais le parti vert

veut faire de la Justice «une priorité budgé-
taire» afin notamment de renforcer le volet
pénal financier et «éviter de donner cette dé-
testable image d'une justice qui maltraite les
plus faibles et ferme les yeux sur les méfaits
des puissants». Des députés comme Jean-
Marc Nollet ou Georges Gilkinet se sont fait
les champions de cette lutte. Ecolo veut
augmenter le baréme de revenu pour l'accés
a l'aide juridique et mettre en place une «mu-
tualisation des frais de défense". Le parti dé-
sire aussi, comme les autres, achever l'infor-
matisation.

DéFI flatte
les magistrats
Le parti centriste désire -
sans chiffrer - «accorder a
la Justice un budget a la
hauteur de ses missions et

de ses défÎs". Outre le recrutement de ma-
gistrats, la rénovation des palais et l'informa-
tisation - portées par tous les partis - DéFI
souhaite élaborer un «statut social du magis-
trat», mais aussi investir dans la lutte contre
la criminalité financière en renforçant le par-
quet fédéral et en créant un pèle de juges
d'instruction spécialisés.
Le parti envisage également d'évaluer la ré-
forme des cantons judiciaires, qui a «réduit
de plus de 13% les siéges des justices de
paix",

•

La start-Up
duMR

• Seul membre francophone
de la majorité sortant, le
parti libéral se félicite du
«vaste travail de moderni-

sation de plusieurs codes légaux)) (codes pé-
nal, civil, de droit économique, des sociétés""
) ou de l'adoption des peines de sûreté, Dans
son programme, le MRentend «remplir le ca-
dre à 100%» afin de «donner à l'ordre judi-
ciaire tOllS les moyens dont Il a besoin". Mais
ilmise aussi sur un «effort budgétaire initial
important» pour l'informatisation, qui pour-
rait "produire un retour sur investissement
conséquent». Les libéraux souhaitent ainsi
créer un «incubateur de start-up d'État pour
accélérer le bascule ment
numérique •.

Le PTB contre
la grande fraude
Le parti d'extrême gauche
souhaite aussi un «refinan-
cement» de l'institution, la
défense du statut du juge

d'instruct,ion et l'absence de financement
basé sur les résultats. Autre poste budgé-
taire important, la réduction des d raits de
greffe et la suppression de la TVAsur les ho-
noraires d'avocats.
Le PTB souhaite aussi la «suppression de la
loi sur la transaction pénale" pour "donner la
priorité il la poursuÎte effective des grands
fraudeurs et délinquants financiers". Ilveut
enfin considérer la prison comme un «der-
nier recours" et favoriser les (,sanctions ré-
paratrices •.
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